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Dans le cadre des éditions
2012 et 2017 de la Coupe
d’Afrique des nations qu’il a
accueillies, l’Etat gabonais
a construit plusieurs stades.
Quatre au total dans au-
tant de villes : Libreville,
Franceville, Port-Gentil et
Oyem. Mais leur état laisse
à désirer.

LA dégradation desstades  d'Oyem, France-ville, Port-Gentil et An-gondjé, pourtantconstatée par le plusgrand nombre, a alimentéles conversations ici et là.Plusieurs médias natio-naux en ont fait écho,dont le nôtre. Les réseauxsociaux aussi. Avec pourobjectif d’interpeller lesservices compétents surl’état déplorable dans le-quel se trouvent au-jourd’hui desinfrastructures sportivesqui ont coûté plusieursmilliards de francs aucontribuable gabonais,dans le cadre des éditions2012 et 2017 de la Couped’Afrique des nations(CAN).L’on peut se féliciter de ceque les autorités encharge de ce secteur ontréagi promptement. Eneffet, voulant faire le

Saint-Thomas, le ministred’Etat aux Sports, Alain-Claude Bilie-by-Nze, a en-trepris une série devisites des installationssportives citées plus haut.Accompagné de sesproches collaborateurs,des techniciens de son dé-partement ministériel etdu responsable del'Agence nationale de ges-tion et d'exploitation desinfrastructures sportiveset culturelles (Anageisc),Joël Lemhan Sandoun-gout, le membre du gou-vernement a commencéson périple par le stadeEngong d’Oyem. Proba-blement parce que c’est leplus abandonné de tous.Avec notamment une vé-gétation sauvage qui a finipar pousser sur et à l’ex-térieur de l’aire de jeu.
CONTRATS DE MAINTE-
NANCE. Au sortir de cettevisite, le ministre d’Etat afait une déclaration pourle moins inattendue : « Le
stade Engong d’Oyem n’est
pas dans un état catastro-
phique.» A voir la minedes autres membres de sadélégation ce jour-là, l’ona perçu un sentiment destupéfaction. Commepour se demander com-ment un responsablepeut-il parler d’un murpeint en blanc alors que

tout le monde y voit unecouleur rose.Rassuré et surtout rassu-rant, le patron du dépar-tement ministériel desSports a tenu les mêmespropos lors des autresétapes, notamment austade de la Rénovation deFranceville, au complexeMichel-Essonghe de Port-Gentil et au stade del’Amitié d’Angondjé. Sepassant de tous commen-taires, d’aucuns ont consi-déré les affirmationsd’Alain-Claude Bilie-by-Nze sonnaient comme unmessage d’espoir. Et c’estce que l’on peut retenir depositif au terme de cetour du propriétaire.La question est mainte-nant de savoir quand vontexactement commencerles travaux d’entretien deces stades. Et combienvont-ils coûter. Des ques-tionnements essentiels àtous points de vue. Carune chose est deconstruire des infrastruc-tures, une autre est de lesentretenir. Avant de lesrentabiliser.La problématique dumaintien en bon état desinstallations sportives adéjà été étudiée à l’Ana-geisc, selon une sourcedigne de foi. Laquelle sou-ligne la nécessité d’adap-ter finalement la politique

de maintenance desstades à la situation fi-nancière actuelle du pays.Ensuite, mettre en placedes contrats de mainte-nance pour l’ensembledes groupes électrogènesavec les constructeursdans le but de garantir leservice après-vente et depérenniser leur utilisa-tion.Notre source évoqueaussi la mise en place descontrats d’entretien desaires de jeu pour respec-ter les règles prescritespar la Confédération afri-caine de football (Caf) etla Fédération internatio-nale de football (Fifa).Bref, des actions pour lamaintenance des installa-tions ont été listées parl’Anageisc.
ADVERSAIRES DE HAUT
CALIBRE. Et qui va les fi-nancer ? Cette questionest d’autant plus fonda-mentale que l'Agence na-tionale de gestion et

d'exploitation des infra-structures sportives etculturelles ne dispose, enréalité, pas de ressourcesnécessaires pour pouvoirsupporter une telle opé-ration.L’agence est tributaire, engrande partie de la sub-vention de l’Etat. Laquellebaisse au fil des exercices.Notamment depuis 2013,passant de 4 milliards762 millions de francs à420 millions aujourd’hui.Mieux, entre 2014 et cetteannée, cette structure de-vait bénéficier d’une sub-vention étatique de 9milliards 636 millions400 mille francs, selon lesinscriptions vérifiablessur les différentes lois definances.Au finish, elle n’a reçu que4 milliards 561 millions80 mille 500 francs. Soit49% de la subvention to-tale prévue. Au montantglobal reçu s’ajoutent desrecettes propres de l’or-dre de 2 milliards 625

millions 778 mille 743francs. Soit un total de re-venus perçus de 7 mil-liards 186 millions 859mille 243 francs. « Depuis
2016, les approvisionne-
ments du Trésor public ne
tiennent compte que de la
masse salariale. La dimi-
nution continue de nos fi-
nances affecte
considérablement les as-
pects liés, entre autres, à
l’exploitation et à la ges-
tion des stades », indiquenotre source.Aujourd’hui, il est indis-pensable de mesurer tousces aspects pour pouvoirmaintenir nos stades enparfait état d’exploitation.Ensuite, pour espérer lesrentabiliser, la Fédérationgabonaise de football (Fé-gafoot) et le ministère desSports devraient conce-voir un programme quiverrait nos équipes natio-nales se produire sur dif-férents stades. Face à desadversaires de haut cali-bre.

Des infrastructures sportives en quête d’entretien
Prolongation

J.-F.M
Libreville/Gabon

En juin dernier, le ministre d'Etat aux Sports, Alain-Claude Bilie-By-Nze, avait fait le
tour des stades pour constater leur état.
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L'aire de jeu du stade d'Oyem.
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Une vue du mauvais état de la pelouse du stade Michel-Essonghe de Port-Gentil.
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Comme un peu partout, les évacuations d'eau ici sont bouchées.
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